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1 Déclaration précise relative à l’objet de l’ITIE
[Dans l’introduction des TDR, le Groupe multipartite peut souhaiter stipuler les principes convenus qui énoncent le but et l’objectif de l’ITIE dans le pays.]
[bookmark: _Toc523320328][bookmark: _Toc523321583]2 Rôles, droits et responsabilités du Groupe multipartite
[Il est important d’être clair quant aux rôles, aux droits et aux responsabilités du Groupe multipartite pour s’assurer que le mandat du Groupe multipartite est sans ambigüité et pour éviter les chevauchements et les confusions. L’Exigence 1.4(b)(i-iii) énonce lesresponsabilitésdu Groupe multipartite qui devraient être reflétées dans les TDR.]
[bookmark: _Toc523320329][bookmark: _Toc523321584]2.1 Responsabilités et fonctions du Groupe multipartite
[Les TDR doivent préciser les fonctions et les responsabilités du Groupe multipartite. Conformément à l’Exigence 1.4(b), celles-ci devraient inclure, mais sans forcément s’y limiter, (i) l’approbation des plans de travail ; (ii) la supervision du processus de déclaration ITIE, notamment la nomination et l’approbation des Termes de Référencedel’administrateur indépendant, et l’aval des rapports ITIE ; (iii) l’élaboration des rapports d’activités annuels; (iv) le rôle duGroupe multipartitedans le processus de Validation; (v) la sensibilisation et les relations avec les collèges ; et (vi) les activités liées à la communication.]
Exemple :
Il est possible d’établir des groupes de travail multipartites particuliers qui seront chargés de maintenir des contacts avec les collèges. 
Le Protocole d’accord du Groupe multipartite de la Papouasie-Nouvelle-Guinée stipule que : « le gouvernement de la Papouasie-Nouvelle-Guinée anime le Groupe de travail public qui est présidé par le représentant du ministère du Trésor. Le directeur général de la Chambre des mines et du pétrole de la Papouasie-Nouvelle-Guinée est quant à lui le président du Groupe de travail de l’industrie extractive, alors que Transparency International Papouasie-Nouvelle-Guinée préside le Groupe de travail de la société civile ». 


[bookmark: _Toc523320330][bookmark: _Toc523321585]2.2 Responsabilités des membres du Groupe multipartite
[Le Groupe multipartitepeut souhaiter définir le rôle particulier des membres du Groupe multipartite, par ex. celui du président.Si différentes responsabilités incombent aux collèges, celles-ci pourront également être définies ici. Si nécessaire, le Groupe multipartite peut souhaiter aborder les questions de capacités liées à l’acquittement des responsabilités.]
[bookmark: _Toc523320331][bookmark: _Toc523321586]2.3 Sous-groupes du Groupe multipartite
[Nombre de pays mettant en œuvre l’ITIE ont mis en place des sous-groupes du Groupe multipartitequi prennent charge de tâches particulières dont le Groupe multipartite doit s’acquitter, par exemple celles liées aux rapports ou encore aux communications de l’ITIE. Il peut s’agir là d’un moyen efficace de s’assurer que des progrès sont accomplis dans l’intervalle entre les réunions duGroupe multipartite. Le Groupe multipartitepeut souhaiter préciser si des sous-groupes permanents doivent être mis en place, et quels seront leurs rôles et leurs responsabilités, ou si les TDR doivent prévoir l’établissement de sous-groupes de façon ponctuelle.] 
Exemples :
Les TDR du Groupe multipartite de l’ITIE au Royaume-Unistipulent que le Groupe multipartite peut décider que des questions particulières soient étudiées par un sous-groupe. Chacun de ces sous-groupes doit avoir à sa tête un membre du Groupe multipartite qui bénéficiera du soutien d’un ou de plusieurs autres membres du Groupe multipartite. Le dirigeant du sous-groupe peut également inviter des spécialistes externes à participer aux travaux du sous-groupe, à condition que tous les membres du sous-groupe du Groupe multipartite y consentent. Le sous-groupe formule des recommandations au Groupe multipartite.
D’après la Charte du Conseil d’administration de l’ITIE au Nigéria (NEITI), le Groupe multipartite au Nigéria dispose de six comités permanents : un comité d’audit et des risques, un comité des ressources humaines, un comité des finances et des affaires générales, un comité des communications, un comité des appels d’offres et un comité de déontologie. Des comités ad hoc peuvent également être établis en fonction des besoins.

[bookmark: _Toc523320332][bookmark: _Toc523321587]2.4 Secrétariat national
[La plupart des pays mettant en œuvre l’ITIE décident d’établir un secrétariat national de l’ITIE qui soutient le travail du Groupe multipartite et assume la responsabilité des activités quotidiennes de l’ITIE. Le Groupe multipartite peut souhaiter définir la relation que le Groupe multipartite doit entretenir avec le secrétariat national, y compris les rôles et les responsabilités.]
Exemple :
Les TDR du Groupe multipartite de l’ITIE aux Philippines stipulent que le Groupe multipartite supervise le secrétariat national. Au Nigéria, le secrétaire exécutif est nommé par le Président sur recommandation du Groupe multipartite et est également un membre à part entière de ce groupe. 

[bookmark: _Toc523320333][bookmark: _Toc523321588]2.5 Code de conduite
[Le Groupe multipartite peut souhaiter inclure dans les TDR des directives relatives à la conduite des membres du Groupe multipartite. Celles-ci portent habituellement sur la divulgation des conflits d’intérêts, le traitement des informations confidentielles, etc., et elles peuvent comprendre des dispositions en matière de protection contre la discrimination, le harcèlement sexuel et la violence basée sur le genre.]
[bookmark: _Toc523320334][bookmark: _Toc523321589]2.6 Paiements à des membres du Groupe multipartite
[Lorsqu’un Groupe multipartite à une pratique en matière d’indemnités journalières pour participer à des réunions de l’ITIE ou d’autres paiements effectués à des membres du Groupe multipartite, cette pratique doit être transparente et ne doit pas générer de conflits d’intérêt. (Exigence 1.4.b.vi)]
Exemples :
Selon les TdR du Groupe multipartite des Îles Salomon, un forfait de 300 SBD doit être payé aux membres du Groupe multipartite pour la participation à chaque réunion.
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[bookmark: _Toc523320335][bookmark: _Toc523321590]3 Membres siégeant au Groupe multipartite
[Le Groupe multipartite devra convenir de procédures de désignation et de remplacement des membres du Groupe multipartite et de la durée de leur mandat (Exigence 1.4(b)(vi)). Conformément à l’Exigence 1.4(a), chaque groupe de parties prenantes doit avoir le droit de désigner ses propres représentants, en gardant à l’esprit les avantages que présentent le pluralisme et la diversité en matière de représentation. Toutes les parties prenantes doivent également être représentées de manière adéquate. Ceci ne signifie pas que chaque collège doive être représenté de manière égale en nombre.]
[bookmark: _Toc523320336][bookmark: _Toc523321591]3.1 Désignation et conditions rattachées au mandat
[Il est conseillé auGroupe multipartite de préciser le nombre total de membres qu’il compte,ainsi que le nombre de membres représentant chaque collège. Il est recommandé que les TDR(i) précisent le mécanisme de sélection et de remplacement des membres du Groupe multipartite; (ii) fixent la durée du mandat duGroupe multipartite et l’autorisation ou l’interdiction pour les membres d’être réélus à la fin de leur mandat ; et (iii) précisent si les membres du Groupe multipartite ont des suppléants et comment ceux-ci sont choisis.]
	Exemples :
D’après les TDR du Groupe multipartite de l’ITIE aux Philippines, chaque groupe collégial peut remplacer ses membres conformément à ses propres règles de gouvernance. 
La durée des mandats varie d’un pays à l’autre. La durée typique du mandat d’un Groupe multipartite est de deux à trois ans (par ex. l’Indonésie, les Philippines et le Timor-Leste).
[bookmark: _Hlk513473801]Les groupes multipartites sont habituellement composés de 12 à 24 membres. Plusieurs pays ont une représentation numérique égale (par ex., la Mongolie et le Kazakhstan) alors que cette représentation numérique n’est pas égale dans d’autres pays (par ex., au Cameroun et au Nigéria).  
La représentation hommes-femmes doit être abordée de manière explicite au cours du processus de sélection des membres. Il peuts’agir d’une codification dans la législation nationale et dans des règles propres à l’ITIE ou figurer dans les pratiques coutumières. Par exemple, en Norvège, la loi impose un équilibrehommes-femmes de 50/50  pour tout comité se réunissant pour conseiller le gouvernement ; en 2015, leur composition reflétait cette  loi, avec exactement six hommes et six femmes. En Tanzanie, la section 5 du décret constitutif du Groupe multipartite (Comité TEITI) exige que la composition de ce dernier respecte l’équilibre entre les sexes.



3.2 Observateurs
[Le Groupe multipartite peut souhaiter définir une politique relative aux observateurs.] 
Exemples :
D’après les TDR du Groupe multipartite de l’ITIE en Mongolie, « les citoyens et les représentants des agences et organisations nationales et étrangères ont le droit de participer aux réunions du Groupe multipartite, de prendre la parole, de formuler des propositions, de poser des questions et d’obtenir des réponses ». 
Les TDR du Groupe multipartite de l’ITIE au Royaume-Unistipulent que jusqu’à six observateurs pourront être présents à chaque réunion. Ils pourront participer aux discussions du Groupe multipartite mais n’auront pas le droit de voter. Les observateurs à chaque réunion seront désignés par les membres du Groupe multipartite avant la réunion concernée. Un siège supplémentaire d’observateur permanent sera affecté au Secrétariat international de l’ITIE. 


[bookmark: _Toc523320337][bookmark: _Toc523321592]4 Opérations et délibérations du Groupe multipartite
[Les TDR du Groupe multipartitedevront énoncer les règles et procédures de gouvernance internes du Groupe multipartite (Exigence 1.4(b)(vi-viii)).] 
[bookmark: _Toc523320338][bookmark: _Toc523321593]4.1 Fréquence et avis de convocation aux réunions
[L’Exigence 1.4(b)(vii) stipule que les réunions devront être annoncées suffisamment à l’avance.Les documents y afférents devront être envoyés en temps utile, ceci afin de permettre aux membres du Groupe multipartite de se préparer pour les réunions et discussions et afin que ces documents puissent faire l’objet d’un débat et d’une éventuelle adoption.Tout membre duGroupe multipartite aura le droit de mettre un sujet de débat à l’ordre du jour (Exigence 1.4(b)(vi)).Il est conseillé auGroupe multipartite de s’assurer que les TDR précisent le délai minimum de préavis pour les réunions, la fréquence des réunions et le processus de convocationdes réunions.]


Exemples : 

Les TDR du Groupe multipartite de l’ITIE aux Philippinesstipulent que le Groupe multipartite devra se réunir tous les trimestres ou aussi souvent qu’il le faut, le président devant convoquer ces réunions sur communication d’un préavis minimum d’une semaine.

En Mongolie, la prérogative de convoquer une réunion appartient en premier lieu au président et au président adjoint, la responsabilité de la préparation des réunions incombant au secrétaire du Conseil national. L’ordre du jour et les documents doivent être envoyés à tous les membres au moins trois jours avant chaque réunion du Conseil national.


[bookmark: _Toc523320339][bookmark: _Toc523321594]4.2 Prise de décision
[LaNorme ITIE nécessite un processus de prise de décision inclusif tout au long de la mise en œuvre, chaque collège devant être traité comme un partenaire (Exigence 1.4(b)(vi)). Les TDRdevront préciser les procédures convenues pour la prise de décision. Celles-ci pourraient inclure des directives sur le quorum, des dispositionsrelatives au vote et des procédures de prise de décisions dans l’intervalle entre les réunions du Groupe multipartite.]
Exemples :
Les statuts de l’Association de l’ITIE : « L’Assemblée générale s’efforcera d’adopter des décisions par consensus. Si un vote s’avère nécessaire, les résolutions seront adoptées par un vote à la majorité qualifiée et une résolution nécessitera au moins deux-tiers du total des voix en sa faveur afin d’être adoptée, y compris au moins un tiers des voix en sa faveur de la part des membres représentant chaque collège ».

[bookmark: _Toc523320340][bookmark: _Toc523321595]4.3 Tenue des registres
[Conformément à l’Exigence 1.4(b)(viii), le Groupe multipartite devra conserver des registres de ses délibérations et décisions. Il est recommandé que les TDR du Groupe multipartite apportent des éclaircissements quant aux procédures de diffusion et d’approbation des procès-verbaux du Groupe multipartite, et sur la question de savoir silesdits procès-verbaux devront être rendus publics.]

Exemple : 

Les procès-verbaux des réunions du Groupe multipartite de l’ITIE en Ukraine sont rendus publics après leur examen par les membres du Groupe multipartite.
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) The minutes of SIENSG meetings shall be tabled and adopted once endorsed by the
SIENSG at the following SIENSG meeting. Minutes and appropriate meeting
documents may be published publicly on the SIEITI website.

g) The SIEINSG shall decide the frequency of its meetings at such times and places as it
may determine but not less than four times a year.

h) The SIEINSG may conduct its business electronically out-of-session for circumstances
rendered NeCeSSAm

i)  Sitting allowance (SBD 300) shall be paid to the SIEITI National Stakeholders Group’
members.
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